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I. INTRODUCTION  

La République de Djibouti bénéficie de nombreux financements, sous forme de 
prêt et de dons, qui permettent à des projets vitaux de voir le jour et mettent le 
pays fermement sur la voie du développement. 
 
Le Ministère de l’Economie et des Finances chargé de l’Industrie (MEFI), en tant 
que responsable des « relations avec les partenaires au développement »,1 
œuvre sans relâche afin de (i) augmenter la mobilisation de fonds auprès des 
bailleurs, (ii) améliorer la mise en œuvre des projets de développement, et (iii) 
renforcer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement du pays.  
 
Grâce aux efforts concertés et le travail acharné des ministères sectoriels, 
agences d’exécution et bailleurs de fonds, Djibouti mobilise et met en œuvre 
plus de financements que jamais. Le MEFI a également initié un travaille de 
fond avec toutes les parties-prenantes afin d’améliorer la programmation, la 
mise en œuvre, le suivi-évaluation, et la coordination de l’aide à Djibouti. 
 
Cependant, nous devons aller plus loin pour atteindre nos objectifs. En effet, la 
cohérence et la performance des projets de développement sont parfois 
insuffisants, avec des taux d’exécution trop bas et par conséquent des objectifs 
non-atteints. Pour y remédier, nous devons continuer à travailler et mettre de 
la rigueur à tous les niveaux pour : (1) améliorer le processus de 
programmation au sein des ministères sectoriels, (2) accélérer le processus de 
mise en vigueur des accords de financement, (3) renforcer la capacité de 
gestion de projets des entités concernées, (4) renforcer le suivi-évaluation des 
financements extérieurs, et (5) consolider la coordination de l’aide entre tous 
les acteurs du développement à Djibouti. 

                                                        
1
 Décret 2013-058/PRE « fixant les attributions des Ministères » 



 
Actuellement, Djibouti mobilise et met en œuvre plus de financement 
extérieurs que jamais au paravent. Comme l’indique le Programme 
d’Investissements Publics mise à jour jusqu’à le 31 Décembre 2015 (ci-joint), 
trente-deux (32) Partenaires Techniques et Financiers (PTFs) appuient 185 
projets différents à travers tous les secteurs de l’économie.2  Durant la seule 
année 2015, Djibouti a mobilisé $US 178 Millions, et a décaissé $US 919 
Million. Au total, ce sont 391 Mrds de Francs Djiboutiens, soit de US$ 2.2 Mrds 
de dollars qui sont actuellement engagés. 

 
II. DIAGNOSTIQUE DU PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIQUE. 

Le Programme d’Investissement public regroupe les projets d’investissements 
mise en œuvre par année budgétaire, chacun d’eux est inclus au budget 
national annuel correspondant. Elle répond à la politique et la vision de 
développement des autorités nationales. 

Le programme de financement des années suivantes vont s’inscrire dans la 
perspective de la Stratégie de la Croissance Accélérée de l’Emploie (SCAPE) 
2016-2020, plan quinquennal de la vision 2035.  

En fin d’année 2015, l’investissement public s’élève à 391 Milliard FDJ, soit 90 
Milliards FDJ (23%) sous forme de dons et 301 Milliards FDJ (77%) sous forme 
de prêts.  Contrairement aux années précédentes, le PIP est composé plus de 
prêts que de dons car les bailleurs classent la RD comme pays à revenu 
intermédiaire et de ce fait ne bénéficie pas de dons. Vu, la réalité économique, 
il y a lieu de corriger ses agrégats économiques puisque le taux d’endettement 
de la RD est de 80% du PIB et se situe au-delà du taux de la soutenabilité de la 
dette qui est estimée à 60% du PIP. Il y a lieu de travailler sur le sujet car le 
                                                        
2
 Dont 85 correspondent aux projets du Système des Nations Unies. 



surendettement de Djibouti risque de ruiner les structures mêmes de 
l’économie Djiboutienne durant les années à venir 

A. Programme d’Investissement Public par Secteur 

Les investissements publics se portent essentiellement sur le développement des 
infrastructures économiques et notamment les activités portuaires qui 
constituent le poumon de notre économie. Le secteur du transport concentre à 
lui seul 39% du PIP. Des projets de grandes envergures sont réalisés dans ce 
secteur : 



 

a. Secteur des Transports  
 Le projet chemin de fer Galilée-Doraleh :  

Financé par l’EXIM BANK à hauteur 103 Milliards FDJ. Il a pour objectif de 
générer une croissance économique forte et durable à travers l’amélioration de 
la compétitivité de Djibouti en matière d’infrastructure ferroviaire. L’objectif 
spécifique est la construction d’une ligne de chemin de fer longue de 96 Km 
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entre Nagad et Doraleh (en passant par Goubetto, Holhol, et Ali sabieh). Ce 
projet est en phase de clôture,  les travaux de génie civil sont presque finalisés 
et le raccordement électrique de chemin de fer va être réalisé dans les jours à 
venir.  

 Le projet construction et extension du port de Tadjourah : 

Cofinancé par plusieurs bailleurs (OPEP, FADES, FSD), ce projet a pour but de 
créer un pôle économique régional permettant de créer des emplois stables 
conséquents. L’exécution financière est respectivement de 36% pour la phase I 
du FADES et de 5% pour le FSD. La phase deux du projet est en cours de mise 
en vigueur, l’exécution physique et financière n’a pas encore démarré. 

 Le projet de construction de la Route Randa-Balho 

Financé par le KFAED à hauteur de 14.5 Milliards FDJ, le projet s’inscrit dans le 
cadre de la politique nationale de développement des infrastructures et vise à 
appuyer le développement économique et social dans les régions de l’intérieurs 
de Djibouti en améliorant les dessertes routières rurales et en assurant des 
liaisons viables avec la capitale et des liaisons routières avec l’Ethiopie. Ce 
projet peine à avancer. La construction de ce corridor était réévaluée suite à la 
construction du port de Tadjourah. A ce titre, la qualité et l’épaisseur de la 
route ont été revus à la hausse vu le nombre et le poids des camions éthiopiens 
projetés à emprunter cette route.  

b. Secteur de l’Eau et de l’Assainissement  

L’eau est une denrée rare à Djibouti, les nappes phréatiques de la RD seraient 
épuisées dans les années à venir. Pour faire face à ce problème de grande 
ampleur, la RD a mobilisé des ressources conséquentes auprès des différents 
bailleurs. Construction et réhabilitation des infrastructures d’eau potable sont 



réalisés dans la capitale et les régions. Le montant mobilisé pour ce secteur est 
de 94 Milliards FDJ. Les projets phares de ce secteur sont : 

 Le projet adduction d’eau potable en Ethiopie financé par l’EXIM BANK à 
hauteur de 57 163 Millions FDJ 

L’objectif global de ce projet est la production d’une eau de qualité en quantité 
suffisante et à un prix abordable pour les habitants de la ville de Djibouti et des 
régions.  

L’objectif spécifique est la construction d’une adduction longue de 358.5km, 
capable d’acheminer 100 000/mètre cube jour d’eau venant de la région de 
shinilé en Ethiopie vers Djibouti ville (en passant par Ali Sabieh, Dikhil, Arta, et 
PK 20). Le projet est en cours d’exécution. Du côté de l’Ethiopie les travaux sont 
presque finalisés et de notre côté, vu le rythme des réalisations des travaux, le 
projet sera finalisé dans les mois à venir. 

 Le projet production eau potable par dessalement et énergie 
renouvelable (PEPER) 

Financé par le FED (Fonds Européen de Développement) à hauteur de 11.5 
Milliards FDJ. 

L’objectif global du projet reste la lutte contre la pauvreté par l’amélioration 
des conditions de vie et de santé des populations les plus vulnérables aux chocs 
climatiques à travers un accès étendu, durable et équitable à l’eau potable.  

Les objectifs spécifiques restent la production d'une eau de qualité en quantité 
suffisante et à un prix abordable pour les habitants de la ville de Djibouti (en 
particulier ceux des zones les plus défavorisées) et l'amélioration de la gestion 
des services d'approvisionnement en eau. Le Dossier d’appel d’offre pour le 
recrutement de l’entreprise de supervision est finalisé, le cabinet Merlin est 
retenu. Les DAOs travaux de l’usine et raccordement électrique sont finalisés et 



le DAOs est lancé  le 31 août 2015 et l’évaluation de l’appel d’offre se fera dans 
les jours qui viennent le 15  janvier 2015 et la contractualisation sera faite 
après un mois. 

c. Secteur de l’Energie  

Avec 13% d’investissement public, le secteur de l’énergie est un frein au 
développement économique de la République de Djibouti. Le prix de l’énergie 
démotive l’investissement direct étranger. Des investissements colossaux sont 
réalisés dans ce secteur afin de baisser le prix et alimenter les périphéries 
urbaines. Avec le projet interconnexion électrique, le prix a baissé mais 
l’impact réel sur l’économie est faible par rapport aux résultats escomptés. De 
ce fait, le gouvernement cherche des nouvelles sources d’énergie telles que la 
géothermie, éolienne et le solaire.  

En matière d’exploration géothermique, l’Etat a mis en place un projet 
production de l’énergie Géothermique cofinancé par 7 bailleurs (BM, BAD, 
FAD, AFD, OPEP, FEM, GEF et ESMAP) à hauteur de 5 Milliards FDJ. Il a pour 
but de Produire de l’énergie géothermique et développer l’énergie renouvelable 
en République de Djibouti. Ce projet est en cours d’exécution malgré le 
démarrage difficile. 

Ces trois premiers secteurs (infrastructures, eau et énergie) ont concentré à eux 
seuls 77% des ressources mobilisées alors que seulement 23% des ressources 
mobilisées sont destinées au développement social et urbain, à l’éducation, à la 
santé, à l’agriculture, à l’habitat, au logement et à l’industrie. 

Les états d’avancements des différents projets de tous les secteurs sont annexés 
à ce rapport. 

 

 



A. Programme d’Investissement Public par bailleur 

Les financements totaux de chaque bailleur sont répartis de la manière suivante (en Million de FDJ):  
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La Décomposition des dons octroyés à Djibouti par bailleur sont répartis 
comme suit: 

 

La décomposition des prêts octroyés à Djibouti par bailleur sont répartis 
comme suit: 
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a. La Chine 

La chine devance de loin les bailleurs traditionnels et autres en matière de 
contribution financière au Programme d’Investissement Public.  Ses apports 
représentent 45% du PIP et il s’agit exclusivement du prêt. La Chine 
intervient principalement dans les secteurs porteurs de croissance et 
d’emploi à savoir les infrastructures et l’eau. En effet, le grand projet 
régional, adduction d’eau potable financé par la Chine permettra à la 
Population de la République de Djibouti d’avoir accès en permanence à 
l’eau potable d’une bonne qualité. 

b. La Banque Islamique de Développement  

La BID est le deuxième bailleur en termes de contribution au Programme 
d’Investissement  Public avec un taux de 10.40%. Ce bailleur finance des 
projets classiques ne dépassant pas le 1 milliard et 3 milliards FDJ. Le projet 
phare de ce bailleur le projet Achat de produits pétroliers financé par le 
guichet privé de la Société Internationale Islamique du Financement (ITFC) à 
hauteur de 28 829 Milliards FDJ sous forme de murabaha. Ce financement 
s’inscrit dans le cadre de régulation d’achat des produits raffinés. 

c. Le Fonds Arabe de Développement Economique et Sociale  

Le FADES arrive au troisième plan avec un taux de 8.51%. Ce fonds finance des 
projets des grandes envergures telles que les projets Réhabilitation des 
Infrastructures d’Eau à hauteur de 10.6 Milliards FDJ, la construction Port de 
Tadjourah à hauteur de 8.1 Milliards FDJ, l’Appui des projets de petites et 
moyennes entreprises à hauteur de 5.3 Milliards FDJ et le projet Energie 
Jaban’As à hauteur de 5.7 Milliards FDJ. En somme le montant mobilisé par ce 
bailleur est de 33.3 Milliards FDJ.  

 



 Union Européenne 

L’Union Européenne est le premier bailleur de fonds en termes de dons avec 
une enveloppe totale de 26.3 Milliards FDJ. L’UE finance des projets de grandes 
ampleurs tels que le Projet production eau potable par dessalement et énergie 
renouvelable à hauteur de 11.5 Milliards FDJ, le projet Eau et Assainissement à 
hauteur de 4.4 Milliards FDJ, le projet Renforcement de l’Interconnexion 
Electrique à hauteur 3  Milliards et le projet Assainissement Liquide de Balbala 
à hauteur de 1.3 Milliards FDJ.   

Les projets de construction de la Route Nationale 1 (1.5 Milliards FDJ), qui a 
permis de réaliser des travaux d’extension de 10,8 km, jusqu’au carrefour d’Ali 
Sabieh, est achevé et la réception définitive aura lieu au second trimestre 2016.  

La Station d’Epuration des Eaux de Douda (3.5 Milliards FDJ) a été mise en 
service fin 2013. La station de dessalement. Le projet SHARE (1.6 Milliards FDJ) 
à pour objectif de renforcer l’accès à l’eau potable en milieu rural et 
périurbain. Les études sont en cours et la rédaction des DAO sera effective à la 
fin du premier trimestre 2016. Les consultations des entreprises sont prévues 
pour le second trimestre 2016. 

La station de dessalement (PEPER) a été financée à hauteur de 11.5 Milliards 
FDJ. L’évaluation des offres pour les travaux de l’usine de dessalement et ses 
extensions est en cours en février 2016. Les travaux sont prévus de démarrer 
fin de l’année 2016.  

Le « Programme d'appui à la mise en œuvre de la coopération Djibouti-UE », 
avec 11 Millions FDJ sur 3 ans, vise à renforcer les moyens humains et 
matériels de la DFE.  

 

 



Le Programme Indicatif National du 11ème FED (PIN) prévoit 21 Milliards FDJ 
pour la période 2014-2020. Les domaines d’intervention sont : (i) l’eau et 
l’assainissement, (ii) la sécurité alimentaire, (iii) le développement local, ainsi 
que (iv) des mesures d’appui à l’ON et de coopération technique. A ce jour, une 
convention de financement a été signée en Février 2016 pour la Facilité de 
Coopération Technique (FCT 5). De plus, trois (3) fiches d’actions sont en cours 
de formulation dans les domaines de la sécurité alimentaire (€20M), le 
développement local (€8M), et l’Appui aux Jeunes (€5M).  

Le « projet d’appui aux jeunes et communautés en risque d’exclusion sociale » 
financé sur le Fond Fiduciaire de l’Union Européenne (1 Milliard FDJ) a pour 
objectif de promouvoir l’emploi et l’entrepreneuriat en faveurs de 800 jeunes 
Djiboutiens.  

Le projet « sécurité alimentaire » (4 Milliards FDJ) permettra de renforcer la 
capacité des populations des régions à subvenir à leurs besoins nutritionnels et 
à renforcer leur capacité de résilience au changement climatique. Une fiche 
d’action a été rédigée et envoyée à Bruxelles pour approbation.  

Le « projet d’appui au développement économique des collectivités locales et 
des régions de l’intérieur », financé à hauteur de 1.6 Milliards d’Euros, à pour 
objectif de favoriser le développement économique des régions, la société civile, 
la décentralisation, et l’égalité des genres. Le projet comprend plusieurs 
composantes,  notamment : 1) L’accès aux services sociaux de base ; 2) Le 
renforcement des capacités des autorités locales (Conseils régionaux) ; 3) Les 
formations professionnelles. Une fiche d’identification des actions à mener est 
en cours de rédaction et sera envoyée à Bruxelles pour approbation mi-2016.  

 



III. LA COORDINATION DE L’AIDE AU DEVELOPPEMENT 

A. Création et mise en place du cadre de dialogue 

Djibouti bénéficie de l’appui de nombreux bailleurs bilatéraux et 
multilatéraux, qui contribuent significativement au financement de son  
programme d’investissements publics.  Cela fait de nombreuses années que  
Djibouti et ses partenaires déplorent l’absence de coordination en matière 
d’aide au développement. Pourtant, l’expérience de nombreux pays montrent 
tout l’intérêt d’un dialogue constructif entre l’administration et les bailleurs de 
fonds.  Celui-ci permet en effet de : 

 associer les partenaires aux orientations stratégiques retenues par le 
gouvernement dans ses documents clés, tels que la Vision Djibouti 2035 
et la SCAPE ; 

 dynamiser l’effort de mobilisation de ressources en faveur d’un 
développement inclusif et durable, en préparant des idées de projet, en 
maximisant les avantages comparatifs des partenaires et en évitant les 
doublons, sources de frustration ; 

 faciliter la mise en œuvre des projets, en simplifiant les procédures 
applicables, en développant les financements conjoints et en 
interagissant plus rapidement ; et, 

 s’accorder sur une approche commune  du suivi-évaluation des 
stratégies et des opérations de développement.    

En 2012, un décret portant création et organisation du Cadre Institutionnel 
pour le Dialogue Gouvernement-Partenaires Techniques et Financiers avait été 
adopté à l’initiative du MEFI et du MAECI pour améliorer la coordination de 
l’aide en République de Djibouti (2012-0187/PR/MEFIP du 30 août 2012).  
Depuis lors, les instances prévues dans ce décret ne se sont pas réunies alors 



que le contexte économique, institutionnel et stratégique a profondément 
évolué.    

Soucieux de redynamiser ce processus, le MEFI et le MAECI ont entrepris une 
démarche commune pour actualiser le cadre de dialogue afin de le simplifier 
et le rendre durablement opérationnel.  Cette démarche suppose que soient 
respectés quelques principes fondamentaux, gages d’une bonne coordination 
de l’aide à Djibouti.  

 
Pour ce faire, un décret portant modification du décret 2012-0187/PR/MEFI 
du 30 août 2012 création et organisation du cadre institutionnel pour le 
Dialogue Gouvernement-partenaires techniques et financiers a été adopté le 3 
novembre 2015. 

 

  



B. Fonctionnement 

 

 

Forum Annuel de Dialogue 

•  Périodicité: Annuelle 

•  Présidence: Premier  Ministre 

•  Composition: Toutes les parties prenantes nationales et internationales 
au développement  

•  Rôle: Instance suprême du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs:  (1) impulser le dialogue entre le gouvernement et les PTF dans 
le contexte de la stratégie nationale de développement (Vision Djibouti 
2035 et SCAPE) ; (2) s'informer sur la coordination de l'aide et les progrès 
réalisés dans la mise en oeuvre  de la stratégie nationale; et, (3) émettre 
des recommandations à faire appliquer par le Comité de Coordination 
Stratégique. 

•  Style: Evènement d'envergure nationale, fortement médiatisé.  

Comité de Coordination 
Stratégique  

•  Périodicité: Semestrielle 

•  Présidence:  MEFI et MAECI (co-présidents) 

• Composition: Chefs de coopération et Ministres concernés 

•  Rôle: Instance stratégique du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs:  (1) veiller à la convergence entre les axes thématiques et la 
SCAPE et les actions menées au niveau de chaque secteur; (2) échanger  
des voeux et observations formulés par le Gouvernement ou les PTF;  (3) 
définir les priorités d'action; (4) suivre les rapports périodiques transmis par 
les groupes sectoriels; et (5) procéder aux arbitrages nécessaires. 

•  Style: Agenda simple et dialogue ouvert 

Groupes Sectoriels  

•  Périodicité: Trimestrielle 

•  Présidence: Secrétaires généraux du MEFI et du MAECI  comme co-
présidents (avec un PTF et  SG d'un ministère de tutelle comme vice-
présidents) 

•  Composition : Acteurs de développement présents dans le secteur (PTF, 
UGPs, chargés de projets, organismes autonomes, ONG, etc.)  

•  Rôle: Instance opérationnelle et technique du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs: (1) valider les stratégies sectorielles, (2) échanger des 
informations sur le pipe-line et les projets en cours; (3) résoudre les 
problèmes pratiques rencontrés pendant la phase  de mise en oeuvre des 
opérations. 

•  Style: Agenda détaillé et discussions techniques 



C. TENUE DU PREMIER FORUN ANNUEL 

Une première réunion s’est tenue le 23 Novembre 2015 en présence de toutes 
les ambassades, bailleurs de fonds, et ONGs opérants à Djibouti afin de 
préparer le Forum Annuel. 

 
 

Le premier forum annuel s’est tenu le 13 Décembre 2015 au Kempinski Palace. 
Présidé par le Premier Ministre, 240 personnes invitées (le membre du 
gouvernement, les partenaires techniques et financiers, les gestionnaires des 
projets, les systèmes des nations unies, les ambassadeurs, les consuls 
honoraires, les cadres du MEFI et MAECI et autres…). 

Le Comité de Coordination Stratégique, instance stratégique du Cadre de 
Dialogue, se réunira dans le courant du mois de Février 2016 afin d’insuffler 
une meilleure coordination de l’aide à Djibouti.   

 

  



IV. AMELIORATION DE LA MOBILISATION ET DE L’EFFICACITE DE L’AIDE  

Actuellement, Djibouti mobilise et met en œuvre plus de financement 
extérieurs que jamais au paravent. Comme l’indique le Programme 
d’Investissements Publics mise à jour jusqu’à le 31 Décembre 2015 (ci-joint), 
trente-deux (32) Partenaires Techniques et Financiers (PTFs) appuient 185 
projets différents à travers tous les secteurs de l’économie. L’investissement 
public s’élève à 392 134 Millions FDJ soit 2 206 Millions USD. 
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Le MEFI a initié un travail de fond afin de renforcer tous les maillons de la 
chaine du cycle des projets, tel que : (i) programmation ; (ii) mise en œuvre; 
(iii) suivi-évaluation, et (iv) coordination et efficacité de l’aide. Ce travail ne 
peut porter les résultats escomptés que si la Direction du Financement 
Extérieur dispose de moyen humains et matériels conséquents. 
 
En effet, une programmation cohérente est essentielle pour bien orienter et 
concevoir les projets de développement, et donc anticiper les problèmes dès le 
départ. Pour ce faire, le MEFI a initié un travail de planification stratégique à 
long-terme avec la Vision 2035 et a moyen-terme avec la SCAPE. Ceci a permis 
de fixer le cap et d’aligner la mobilisation des financements extérieurs avec des 
priorités sectoriels claires et précises. Nous avons également lancé un projet 
d’assistance technique (AT) avec la Direction de l’Economie, pour appuyer la 
programmation triennale et annuelle des ministères sectoriels. 
 
Cependant, le processus de programmation est parfois réalisé hâtivement et 
sans le niveau de réflexion et d’études préalables requis – ce qui créer des 
problèmes de mise en œuvre des projets en amont. Le MEFI, département 
ministériel en charge de la mobilisation des ressources, est aussi parfois ignoré 
au profit d’échanges directs entre les bailleurs et les ministères sectoriels. Cette 
façon de procéder créer une « cacophonie » et porte préjudice à l’image du 
pays auprès des bailleurs.  
 
De surcroit, la validation et la mise en vigueur des accords de financement est 
extrêmement lente. En particulier, l’obtention d’un avis juridique de la Cours 
Suprême retarde le processus de mise en vigueur des accords de financement. 
Ceci pénalise la mise en œuvre des projets par de longs retards. 
 
Par conséquent, une bonne gestion des projets est essentielle pour atteindre les 
objectifs et résultats escomptés. Malgré les difficultés rencontrées, les Unités de 
Gestion de Projet (UGPs) et autres agences d’exécution ont permis de mettre en 
œuvre des projets clés pour le pays dans tous les axes stratégiques de la SCAPE.  



 
Il est cependant important de souligner que certains projets peinent à se 
réaliser avec des taux de décaissement et d’exécution irrémédiablement bas. 
Les raisons potentielles sont multiples :  

 Il y a parfois un manque d’implication, de professionnalisme, et de 
rigueur au sein des équipes de gestion des projets ; 

 Des recrutements non-compétitifs ; 
 Des taux de rotation ou mobilité du personnel élevés ; 
 Un manque de système de gestion axée sur les résultats ;  
 Un manque de capacité en termes de procédures de passation des 

marchés ; 
 Un manque de clarté entre le mandat des UGPs et des ministères de 

tutelle ; 
 Finalement, les procédures de traitement des paiements entre la 

Direction de la Dette et la DFE retardent les décaissements. 
 
En conclusion, un suivi-évaluation régulier des financements extérieurs est 
indispensable pour éviter ces problèmes. La Direction du Financement 
Extérieur (DFE) ne dispose pas des ressources humaines et matérielles 
appropriées pour suivre et évaluer tous les projets sous sa supervision.  
Il faut renforcer les capacités de la DFE à l’avenir pour qu’elle puisse suivre le 
portefeuille de l’amont jusqu’à l’aval pour que l’aide au développement soit 
efficace, de l’identification, évaluation, programmation, budgétisation, 
exécution, suivi-évaluation, impact sur l’économie par rapport aux objectifs 
fixés. 

En particulier, la DFE a besoin de :  
 Une ligne budgétaire adaptée à ses prérogatives  
 Locaux plus spacieux.  
 Un personnel plus important/ 
 Un outil informatique pour la planification, la gestion, et le suivi-

évaluation de l’aide.   



V. RECCOMMANDATIONS 

Le manque d’efficacité et de coordination des financements extérieurs est dû à 
de nombreux facteurs, qui ne peuvent être solutionnés que si nous travaillons 
de concert pour y remédier. Nos recommandations sont détaillées ci-après : 
 
Recommandation 1 : Améliorer le Processus de Programmation 

Il est essentiel de :  
 Définir précisément les objectifs et plans d’actions annuels et triennaux 

des ministères.  
 Unir toutes les programmations à travers le MEFI et MAECI.  
 

 
Recommandation 2 : Alléger la Mise en Vigueur des Accords de Financement  

Il est essentiel de :  
 Confier la tâche de l’émission d’avis juridique à la Direction des Affaires 

Juridiques du MEFI au lieu de la Cours Suprême.  
 Utiliser systématiquement une procédure d’urgence par l’Assemblé 

Nationale pour la ratification des accords. 
 Instaurer un délai de traitement pour la DFE et la Dette.  
 

 
Recommandation 3 : Renforcer la Gestion Axée sur les Résultats (des UGPs) 
Il est essentiel de :  
 Instaurer un recrutement compétitif des agents de l’état, y compris dans 

les UGPs, basé sur les compétences et l’expérience.  
 Simplifier le traitement des demandes de décaissements en annulant la 

double signature entre la DFE et la Dette.  
 Informatiser le processus de vérification et traitement à la DFE.  
 Maintenir et renforcer l’envoi mensuel des rapports d’avancements 

technique et financier des projets, ainsi que la tenue de réunions 
mensuelles entre la DFE et les UGPs. 



 
Recommandation 4 : Renforcer le Suivi-Evaluation (du MEFI et MAECI) 
Il est essentiel de :  
 Coordonner et standardiser le suivi-évaluation de la DFE et de la DCI à 

travers le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue pour la 
Coordination de l’Aide et le SIGAD. 

 Renforcer les moyens humains et financiers de la DFE. En particulier, il 
est vital que soit recruté 6 cadres, 2 comptables et 2 secrétaires au sein 
de la DFE, et de lui allouer les locaux nécessaires à son bon 
fonctionnement. 

 Standardiser et informatiser le reporting technique et financier des 
UGPs vers la DFE.  

 Financer un outil informatique performant au niveau de la DFE pour la 
gestion de l’aide.  

 
Recommandation 5 : Soutenir la Coordination de l’Aide 
Il est essentiel que :  
 La mise en place du Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue soit 

financée.  
 Les ministères sectoriels participent régulièrement et activement aux 

réunions des Groupes Sectoriels et du Comité de Coordination 
Stratégique.  

 Les ministères sectoriels et les UGPs s’appuient sur le Secrétariat 
Technique du Cadre de Dialogue (STCD) pour résoudre promptement 
les entraves potentielles au bon déroulement des projets. 

 Les UGPs répondent favorablement à l’informatisation de la gestion des 
données de l’aide et des décaissements à travers le SIGAD, en 
fournissant toutes les informations demandées à temps.  

 


